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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Republique centrafricaine 

Rapport du Secretaire general sur 
la Republique centrafricaine etabli 
en application du paragraphe 22 de 
la resolution 2121 (2013) du Conseil 
de securite (S/2013/677) 

Le President ( parle en chinois) : Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de la Republique centrafricaine a 
participer a la presente seance. 

Conformement a l’article 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Ahmad 
Allam-mi, Secretaire general de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale, a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite S. E. M. Adonia 
Ayebare, Conseiller hors classe pour la consolidation de 
la paix et le developpement au Bureau de l’Observateur 
permanent de l’Union africaine aupres de l’Organisation 
des Nations Unies, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/677, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la Republique centrafricaine, 
etabli en application du paragraphe 22 de la 
resolution 2121 (2013) du Conseil de securite. 

Je souhaite la bienvenue au Vice-Secretaire 
general, S. E. M. Jan Eliasson, et je lui donne la parole. 

Le Vice-Secretaire general {parle en 
anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
de me donner l’occasion de faire au Conseil le 
point sur la situation qui se deteriore a vue d’oeil en 
Republique centrafricaine (RCA). 

La solidarity internationale et la responsabilite 
qui nous incombe de prevenir les atrocites sont mises a 
rude epreuve. Un pays au cceur de l’Afrique plonge dans 
le chaos le plus total sous nos yeux. La situation requiert 
que nous agissions rapidement et de fa?on decisive pour 
placer la protection des Centrafricains au coeur de 
notre attention. Voila pourquoi le Secretaire general a 


vivement appele l’attention du Conseil sur cette situation 
la semaine derniere, et c’est pourquoi il m’a demande 
de donner aujourd’hui des informations plus detaillees 
sur les conclusions de la mission devaluation technique 
qui est revenue dernierement de la RCA, et sur nos 
observations sur ces conclusions. Ces derniers jours, il a 
ete aussi en contact avec des dirigeants africains, qui ont 
fait part de leur inquietude devant la situation et indique 
qu’il etait necessaire que la communaute internationale 
y reagisse energiquement. 

Comme le rapport (S/2013/677) dont est saisi le 
Conseil de securite l’indique, le pays est confronts a une 
situation desesperee en matiere de securite. Il y a une 
deterioration generalisee de l’ordre public. La population 
endure des souffrances inimaginables. Comme nous le 
constatons bien trop souvent, les femmes et les enfants 
sont les plus exposes. L’utilisation d’enfants soldats est 
augmentation, tout comme les violences sexuelles. De 
nombreuses informations font etat de pillages, de postes 
de controle illegaux, d’extorsion de fonds, d’arrestations 
arbitraires, de torture et d’executions sommaires. Le 
Secretaire general est particulierement preoccupe par 
la montee alarmante des violences interethniques. 
L’harmonie qui a toujours existe entre les communautes 
a fait place a la polarisation et a l’horreur generalisee. 
La manipulation des appartenances religieuses a des 
fins politiques attise une violence jamais vue entre 
musulmans et chretiens, surtout dans le nord-ouest du 
pays. 

Les ex-combattants de la Seleka sont juges 
responsables de la plupart des violations des droits de 
l’homme commises contre la population civile. Mais 
nous ne sommes pas moins profondement inquiets des 
exactions commises par les groupes d’autodefense et 
les milices « antibalaka » bien organises. La situation 
conflictuelle peut deboucher sur une conflagration. 
L’influence qu’ont les chefs religieux de prevenir la 
violence diminue au fur et a mesure que le conflit jette 
la lumiere sur la marginalisation et la discrimination 
endurees pendant des annees par les populations du 
nord a predominance musulmane. 

Je salue faction menee par le Representant special 
du Secretaire general, M. Babacar Gaye, et les autorites 
de la transition pour mettre sur pied des comites de 
mediation et de reconciliation et prendre d’autres 
mesures pour trouver des solutions concretes et apaiser 
les tensions a Bossangoa et ailleurs. Comme le Conseil 
l’a reconnu dans la resolution 2121 (2013), la capacite du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
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de la paix en Republique centrafricaine dans le domaine 
des droits de l’homme est clairement insuffisante. Elle 
est aussi entravee par un manque d’acces decoulant de 
la situation qui regne sur le plan de la securite. Nous 
saluons le prochain deployment d’une mission des 
Nations Unies chargee de la surveillance des droits de 
1’homme et de la mission conjointe que compte deployer 
les bureaux de la Representant speciale chargee de la 
question des violences sexuelles commises en periode 
de conflit et la Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme. 

Dans son rapport, le Secretaire general demande 
que des mesures urgentes soient prises pour mettre fin a 
l’impunite omnipresente et pour appliquer le principe de 
responsabilite. Je demande au Conseil de repondre a cet 
appel en envisageant la mise en place de mecanismes 
de responsabilite, telle une commission d’enquete et/ou 
des sanctions ciblees. Dans le meme temps, les besoins 
humanitaires s’accentuent. La situation d’urgence 
touche presque l’ensemble de la population s’elevant 
a 4,6 millions de personnes. Une personne sur trois 
dans le pays a cruellement besoin de nourriture, de 
protection, de soins de sante, d’eau, d’assainissement et 
d’abri. 

L’acces aux populations dans le besoin reste 
difficile, et nous manquons cruellement de fonds. 
L’appel global d’un montant de 195 millions de dollars 
a repu moins de la moitie des fonds necessaires. Et les 
besoins ne cessent d’augmenter. Nos collegues, les 
acteurs humanitaires, ont elabore un plan en six points 
aux niveaux mondial, regional et national, et je demande 
que l’on intervienne d’urgence pour parer a la crise 
humanitaire. 

Le retablissement de la securite et de l’ordre 
public est une condition prealable pour remedier aux 
problemes politiques, aux problemes lies aux droits de 
l’homme et aux problemes humanitaires. La capacite 
des forces armees et des services de securite du pays a 
prevenir et a contrer ces menaces est pratiquement nulle. 
Selon le Ministere de la defense, pres de 7000 membres 
des Forces armees centrafricaines sont retournes a 
Bangui, mais ne sont ni deployes ni operationnelles. 
Les ex-combattants de la Seleka qui ont assume de 
fait les fonctions de forces de securite et de defense de 
l’Etat. Quelque 5000 ex-combattants de la Seleka ont ete 
integres dans les services de securite. 

Toutefois, il n’existe pas de plan ou de budget 
agree pour la reconstitution des forces nationales de 
securite. La Republique centrafricaine est devenue un 


terreau fertile pour extremistes et groupes armes dans 
une region deja en proie au conflit et a l’instabilite. Si 
on laisse pourrir la situation, elle peut se transformer en 
conflit ethnique et religieux aux consequences durables, 
ou meme en guerre civile susceptible de s’etendre 
aux pays voisins. II est essentiel que la communaute 
internationale et le Conseil agissent maintenant. 

La necessity d’une action decisive est aussi 
essentielle pour faire en sorte que les preparatifs des 
elections se poursuivent conformement a la Charte 
nationale de transition. Comme l’ont reitere le Conseil 
et le Groupe de contact international, les elections 
doivent se tenir dans un delai de 18 mois suivant l’entree 
en fonctions du chef d’Etat de la transition, soit d’ici a 
fevrier 2015. Nous n’avons pas de temps a perdre. 

En application de la resolution 2121 (2013), 
le Secretaire general a depeche, du 27 octobre 
au 8 novembre, une mission devaluation technique 
multidisciplinaire en Republique centrafricaine, sous 
la direction du Sous-Secretaire general aux operations 
de maintien de la paix, M. Edmond Mulet, qui est 
present parmi nous aujourd’hui. La mission etait 
chargee d’elaborer des options possibles pour l’appui 
international a la Mission international de soutien 
a la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA), 
y compris la possibility de transformer celle-ci en 
operation de maintien de la paix des Nations Unies, sous 
reserve que les conditions sur le terrain le permettent et 
que le Conseil de securite le decide. 

Nous remercions l’Union africaine et la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC), qui ont ete des composantes essentielles 
de la mission, et il nous est agreable de constater que 
l’Union africaine est representee ici aujourd’hui par 
l’Ambassadeur Ayebare. Nous saluons aussi la presence 
parmi nous aujourd’hui du Secretaire general de la 
CEEAC, M. Ahmad Allam-mi. Je remercie aussi les 
autorites de la Republique centrafricaine d’avoir reserve 
un accueil chaleureux a la mission, et je suis ravi de les 
voir representees ici. L’Union africaine et la CEEAC sont 
d’accord qu’il faut que la communaute internationale 
agisse de toute urgence, et qu’une operation de maintien 
de la paix des Nations Unies dotee d’un mandat robuste 
est necessaire. 

Comme je l’ai indique precedemment, le 
Secretaire general a eu ces derniers jours des discussions 
productives avec la Presidente de la Commission de 
l’Union africaine, M me Dlamini-Zuma, le President 
Deby Itno du Tchad et M. Ahmad Allam-mi. Il a 
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exprime a cette occasion sa vive preoccupation devant 
la situation et il a convenu avec eux qu’une solide force 
de maintien de la paix est necessaire en Republique 
centrafricaine. 

Quand elle se trouvait en Republique 
centrafricaine, la mission s’est entretenue avec un 
large eventail de parties prenantes nationales et 
internationales, qui, de maniere unanime, ont demande 
une action rapide, notamment le deployment d’une force 
efficace et impartiale pour proteger les civils, empecher 
les violations des droits de l’homme, retablir la securite 
et prevenir une violence a grande echelle. La mission 
devaluation technique a constate que, malgre tous ses 
efforts, la capacite de la force de maintien de la paix 
de la CEEAC - la Mission de consolidation de la paix 
en Centrafrique (MICOPAX) - de proteger les civils 
est serieusement limitee. Certes, le recent deploiement 
de la MICOPAX a eu un effet dissuasif dans certaines 
localites, mais certains contingents semblent se ranger 
du cote de communautes donnees sur la base de la 
religion. Les soldats de la MICOPAX souffrent aussi 
d’un appui logistique limite, d’un manque d’equipement 
et de moyens de communication et connaissent des 
problemes de mobilite. Un appui exterieur substantiel 
serait par consequent necessaire pour permettre a la 
MISCA de s’acquitter de son mandat pour stabiliser la 
situation. 

Le rapport dont sont saisis les membres du 
Conseil presente cinq options pour la fourniture de 
l’appui de la communaute internationale a la MISCA : 
premierement, des dispositifs d’appui bilateral et 
multilateral; deuxiemement, un appui de l’ONU finance 
par un fonds d’affection speciale en complement de 
l’appui bilateral et multilateral; troisiemement, un 
appui limite de l’ONU, finance par les contributions 
des Etats Membres et des contributions volontaires, 
en conjonction avec l’appui bilateral et multilateral; 
quatriemement, un appui complet de l’ONU, finance par 
les contributions des Etats Membres; et cinquiemement, 
la transformation de la MISCA en operation de maintien 
de la paix des Nations Unies. 

La majorite des parties avec lesquelles s’est 
entretenue l’equipe de la mission se sont prononcees 
en faveur de la cinquieme et derniere option, a savoir 
une operation de maintien de la paix des Nations Unies. 
Un certain nombre d’organisations de la societe civile 
ont egalement demande que l’on appuie cette option. La 
transformation de la MISCA en operation de maintien 
de la paix des Nations Unies dotee d’un effectif 


militaire d’environ 6 000 soldats et d’une composante de 
police constitute d’environ 1 700 membres permettrait 
de preparer le terrain a la mise en place d’institutions 
transparentes, responsables et resilientes. La presence 
d’une operation de maintien de la paix des Nations Unies 
garantirait une reponse integree et pluridimensionnelle 
et permettrait de renforcer, nous l’esperons, la capacite 
de la communaute internationale d’exercer une influence 
politique. 

Depuis le deploiement de la mission et la 
publication du rapport du Secretaire general, le Chef 
d’Etat de la transition a ecrit au Secretaire general 
pour lui faire part de la demande d’assistance formulee 
aupres de la France. Le Chef d’Etat de la transition a 
decrit la situation actuelle comme constituant une 
menace a la paix et a la securite internationales. L’etat 
de deliquescence dans laquel se trouve la Republique 
centrafricaine appelle une reponse coherente, integree 
et pluridimensionnelle permettant de s’attaquer aux 
causes profondes du conflit et a ses manifestations 
actuelles. Dans son analyse, le Secretaire general 
declare que cette reponse doit etre a la mesure de la 
complexite de la crise et des besoins de protection de 
la population. Elle doit etre energique et empecher que 
se perpetue une situation qui a de fortes chances de se 
solder par des atrocites generalisees. 

Le Secretaire general a recemment renouvele 
l’engagement de l’ONU d’honorer ses responsabilites 
dans tous les cas ou existe la menace de violations a 
grande echelle du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. II est 
determine a porter ces graves violations a l’attention des 
organes competents de l’ONU, en particulier lorsque les 
autorites nationales ne sont pas en mesure de reagir. 
Le rapport presente au Conseil aujourd’hui s’inscrit 
dans le cadre de cet engagement de faire du respect des 
droits une priorite absolue, conformement aux buts et 
principes consacres par la Charte des Nations Unies et a 
la Declaration universelle des droits de l’homme. 

Nous estimons qu’une operation de maintien de 
la paix des Nations Unies sera necessaire en Republique 
centrafricaine. Cependant, la transformation de la 
MISCA en operation de maintien de la paix des 
Nations Unies exigerait suffisamment de temps pour 
proceder aux preparatifs a cet effet. Nous demandons 
done instamment a la communaute internationale non 
seulement de fournir un appui aussi complet et previsible 
que possible a la MISCA, mais egalement de commencer 
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a etudier l’option d’une operation de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

La population centrafricaine n’a presque jamais 
eu la possibility de jouir pleinement de la paix et de la 
securite. Elle a besoin de notre aide. Certains qualifient 
cette situation de crise oubliee. Le monde est hante 
par les horreurs commises lorsque les crises ont vire 
aux atrocites tandis que nous restions au loin. L’ONU, 
l’Union africaine, la CEEAC et les autorites de la 
Republique centrafricaine reconnaissent toutes qu’il 
est urgent de mettre un terme a cette crise avant qu’elle 
ne devienne tout a fait ingerable. II revient a present au 
Conseil de decider de quelle maniere il peut contribuer 
le plus efficacement a la realisation de cet objectif. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie le 
Vice-Secretaire general de son expose. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique centrafricaine. 

M. Dembassa Worogagoi (Republique 
centrafricaine): Monsieur le President, je vous remercie 
de m’avoir permis d’assister a la presente seance du 
Conseil de securite et de prendre laparole. Je voudrais, au 
nom du peuple centrafricain, remercier les membres de 
l’attention particuliere qu’ils portent a notre pays dans la 
situation difficile qu’il traverse actuellement. Un adage 
de chez nous dit que c’est dans les moments difficiles que 
l’on reconnait les vrais amis. Le rapport du Secretaire 
general (S/2013/677), les derniers developpements et 
les prises de position frangaise et americaine parlent 
de pre-genocide si rien n’est fait. En consequence, 
la Republique centrafricaine temoigne sa gratitude 
a chacun des 15 membres du Conseil ici presents en 
general, et en particulier a tous les partenaires bilateraux 
et multilateraux, a la Mission de consolidation de la 
paix en Centrafrique, a la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale, a l’Union africaine, a 
l’Union europeenne, a l’Organisation internationale de 
la Francophonie, a l’Organisation des Nations Unies, a 
la France, aux Etats-Unis et au Royaume-Uni, qui ont 
pris sur eux cette lourde responsabilite d’accompagner 
la gestion de cette crise jusqu’a ce moment. 

La transition, qui doit aboutir a l’organisation 
d’elections libres, transparentes et credibles dans 
un delai de 18 mois a compter du 18 aout dernier, est 
menacee par la tres grande instability qui regne dans 
l’ensemble du pays. Malgre les efforts des autorites de 
transition visant a retablir la securite dans le pays a 
travers la dissolution de la Seleka, le cantonnement des 


ex-rebelles dans des sites localises et d’autres mesures, 
la situation securitaire demeure precaire. C’est pourquoi 
l’appui de l’ONU reste decisif si l’on veut sortir ce pays 
des troubles qui y sevissent. 

La stabilite de la Republique centrafricaine 
repose sur la necessity d’aider la transition a mettre 
en oeuvre la resolution 2121 (2013), et en particulier de 
respecter la feuille de route etablie par le Groupe de 
contact international jusqu’aux elections. C’est dans ce 
contexte que les plus hautes autorites de la transition 
ont ecrit au Secretaire general de l’ONU ainsi qu’aux 
membres du Conseil de securite pour les informer de la 
demande qu’elles ont adressee a la France afin qu’elle 
apporte son concours militaire en appui a Faction de la 
Mission internationale de soutien a la Centrafrique sous 
conduite africaine (MISCA) et solliciter leur accord. 

Le peuple centrafricain n’aspire qu’a une seule 
chose : la paix et la securite. La MISCA etant en train 
de se deployer sur le terrain, nous souhaitons qu’elle soit 
soutenue et equipee par l’ONU, avec un appui logistique 
de la France, afin d’aider a la securisation totale de 
Bangui, a la pacification de l’interieur de la Republique 
centrafricaine ainsi qu’a la re structuration de l’armee 
centrafricaine. Elle doit etre dotee d’un solide mandat, 
au titre du Chapitre VII de la Charte, qui permette de 
l’aider dans sa lourde mais noble mission au service de la 
paix et de la stabilite en Republique centrafricaine. Tel 
est l’appel que lance au Conseil le peuple centrafricain 
afin de pouvoir esperer un jour du devenir de son pays. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a M. Allam-mi. 

M. Allam-mi : Je voudrais tout d’abord me 
feliciter du rapport qui vient d’etre presente par le Vice- 
Secretaire general (S/2013/677), et a la redaction duquel 
ont contribue la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) et l’Union africaine. 
Permettez-moi aussi, Monsieur le President, de vous 
remercier, ainsi que les autres membres du Conseil, 
de m’avoir associe a la presente seance consacree a la 
Centrafrique. 

Je voudrais ensuite exprimer la satisfaction 
de la CEEAC de voir que la situation en Republique 
centrafricaine preoccupe desormais la communaute 
internationale au plus haut niveau, en particulier 
le Conseil de securite. En effet, alors que l’Afrique 
centrale est au chevet de la Centrafrique depuis plus 
d’une decennie et tente desesperement, avec l’appui du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
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de la paix en Republique centrafricaine (BINUCA) et de 
quelques amis europeens, dont la France, de trouver une 
sortie de crise durable, la communaute internationale 
semble subitement decouvrir l’ampleur de la crise apres 
le renversement du regime Bozize par la coalition Seleka. 
L’alerte est donnee lors de la reunion de haut niveau 
tenue ici meme, a New York, le 25 septembre dernier, 
suite a la deterioration de la situation humanitaire et 
securitaire, devenue catastrophique. 

Aujourd’hui, la Republique centrafricaine est un 
Etat failli, dirige par un Gouvernement de transition 
fragile et impuissant, face a l’ampleur de la tache, a 
sortir le pays de la crise. Certes, il faut l’aider a stabiliser 
le pays, tout en demeurant exigeant sur la mise en oeuvre 
de nos attentes en matiere de protection des populations 
dans le respect des droits de l’homme. A cet effet, il 
est aussi indispensable d’interpeler la classe politique 
centrafricaine et les leaders d’opinion pour qu’ils 
renforcent le consensus politique convenu a travers la 
Charte nationale de transition adoptee par le Conseil 
national de transition, dans le cadre de la mise en oeuvre 
de l’Accord politique de Libreville de janvier 2013 et de 
la Declaration de N’Djamena d’avril 2013. La CEEAC 
se rejouit que les autorites de transition centrafricaines 
aient traduit ce consensus en une feuille de route pour la 
transition, indiquant les differentes actions a realiser et 
leur chronogramme. 

J’ai fait le deplacement a New York aujourd’hui 
pour remercier le Conseil de securite de son soutien 
a la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
centrale, qui n’a cesse de s’approprier la question 
centrafricaine - et pour demander que ce soutien soit 
maintenu a l’avenir. Notre ambition est de pouvoir 
continuer, aux cotes de l’Union africaine, a aider les 
acteurs politiques et toutes les parties prenantes a se 
reconcilier et a regarder dans la meme direction pour 
que la Republique centrafricaine recouvre la securite, la 
stability et la democratic. 

A l’instar des performances de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie ou, recemment, de la 
Brigade regionale de la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo, la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique centrale estime que la Mission de 
consolidation de la paix en Centrafrique (MICOPAX), 
au sein de la Mission internationale de soutien a 
la Centrafrique sous conduite africaine (MISCA), 
va efficacement contribuer au retour de la paix en 
Republique centrafricaine si le futur mandat lui en 


donne les prerogatives et si ses capacites sont renforcees 
conformement aux recommandations de la derniere 
evaluation menee conjointement par l’ONU, l’Union 
africaine et la CEEAC. 

La generation des forces en cours par la CEEAC 
lui permettra de disposer de plus de 4 000 hommes 
sur le theatre des operations, avec une unite aerienne. 
Je voudrais rappeler que le financement de la 
MISCA, egalement appelee MICOPAX II, est assure 
integralement par la CEEAC depuis le l er aout, date du 
debut de la mise en place de la MISCA. La situation 
en Republique centrafricaine est sous controle de la 
MICOPAX II mais toujours preoccupante. Le neant est 
evite, mais les risques d’une deterioration de la situation 
vers le chaos, la guerre civile generalisee, les conflits 
ethnique et religieux sont reels. 

Des elections libres et transparentes ne suffiront 
pas a sortir la Republique centrafricaine de la crise 
qui dure depuis plus d’une decennie. Il nous faut 
nous attaquer aux causes profondes du conflit, ce qui 
impliquerait ce qui suit. 

Premierement, il faut instaurer un pouvoir 
democratique, legitime et representatif de toute la 
Republique centrafricaine, au service de l’interet 
general des Centrafricains, et non d’un clan, d’un 
groupe ethnique ou d’un groupe religieux, car l’une des 
causes de la persistance du conflit est la confiscation 
du pouvoir et des ressources du pays par une categorie 
de Centrafricains arrivee au pouvoir par la force ou par 
la voie democratique, entrainant ainsi la revolte des 
populations marginalisees. 

Deuxiemement, il faut mettre en place de 
veritables forces de defense et de securite republicaines, 
professionnelles, equilibrees et representatives en lieu 
et place des milices claniques. 

Troisiemement, il faut retablir un dialogue 
permanent entre les acteurs politiques, avec la facilitation 
de la communaute internationale dans le cadre d’un 
comite de suivi et sur la base d’un accord politique 
commun pour sauver la Republique centrafricaine, car 
les acteurs politiques centrafricains doivent s’impliquer 
dans la transition et, plus tard, autour des autorites 
elues, au lieu de mener des campagnes de denigrement 
les uns contre les autres sur la place publique et de 
compter sur la communaute internationale pour regler 
leurs problemes a leur place. Cette derniere ne peut que 
les aider, elle ne se substituera pas a eux. 
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Quatriemement, il faut mettre en place une 
aide financiere, economique et humanitaire dans 
l’immediat pour remedier aux multiples problemes de 
securite dans le pays et pour faire face a la misere que 
connaissent les populations, car il ne faut pas oublier 
que l’une des principales causes du conflit centrafricain 
est la situation de denuement total des populations 
marginalisees, eprouvant une vie dure et contraintes a 
prendre les armes, a recourir a la violence pour subvenir 
a leurs besoins en s’attaquant le plus souvent aux plus 
nantis. 

Le deployment d’une mission 

multidimensionnelle dans l’urgence s’impose pour 
sauver la Republique centrafricaine et sa population en 
detresse. La MICOPAX II, ou MISCA ,a besoin d’etre 
renforcee. L’option envisagee par l’ONU doit prevoir un 
appui consequent a la MISCA, renforcer ses capacites 
operationnelles et assurer son financement. Je voudrais 
egalement reiterer la demande des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale lors de leur recent Sommet 
de N’Djamena, le 21 octobre, d’un mandat fort en 
vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies 
pour permettre a la MICOPAX, socle de la MISCA, 
d’accomplir pleinement sa mission de stabilisation et 
creer les conditions optimales a la mise en oeuvre de la 
mission civile de la MISCA avec l’appui du BINUCA 
renforce. 

L’heure n’est plus a la denonciation sterile de la 
dure realite que vivent les Centrafricains, ni aux larmes 
de crocodile sur leurs malheurs. Il est temps d’agir et 
d’appuyer la France, la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale et l’Union africaine dans 
leur volonte de secourir les Centrafricains, d’aider la 
transition centrafricaine a reussir la mise en oeuvre 
de sa feuille de route pour surmonter la crise que 
traverse le pays. La communaute internationale doit 
donner a la MISCA les moyens de son action et aussi 
soutenir la transition, evidemment tout en exigeant 
d’elle son assainissement et des comptes afin que nos 
objectifs communs soient atteints : la paix, la securite 
des populations centrafricaines, victimes innocentes 
d’un enfer au quotidien, la stabilisation durable et 
la construction de leur pays et, en consequence, la 
preservation de la securite et la stabilite des pays de la 
region. 

Pour terminer, je me permets de reaffirmer que la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique centrale 
est disposee a poursuivre ses efforts legitimes en vue du 


reglement definitif et durable de la crise centrafricaine 
dans le cadre d’un mecanisme, d’une bonne cooperation 
et d’une coordination avec l’ONU et l’Union africaine et 
ce sans oublier notre participation au Groupe de contact 
international et notre role de mediateur, assume par la 
Republique du Congo. 

Le President (parle en chinois) : Je remercie 
M. Allam-mi de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole au Conseiller 
hors classe pour la consolidation de la paix et le 
developpement au Bureau de l’observateur permanent 
de l’Union africaine aupres de l’ONU. 

M. Ayebare (Union africaine) {parle en anglais ): 
Je voudrais tout d’abord remercier le Conseil de 
securite de l’ONU d’avoir organise la presente seance 
a un moment decisif de l’histoire de la Republique 
centrafricaine. Je remercie aussi le Secretaire general 
de l’ONU pour son rapport (S/2013/677) sur la situation 
en Republique centrafricaine et, de fa?on plus generale, 
pour ses efforts en faveur de la promotion de la paix, la 
securite et la stabilite sur le continent africain. 

La presente seance se tient dans un contexte 
d’aggravation de la situation en Republique 
centrafricaine. Comme nous le savons tous, la situation 
est maintenant caracterisee par un effondrement 
total de l’ordre public et par des abus et des sevices 
systematiques commis contre la population civile par 
des elements des ex-rebelles de la Seleka, y compris des 
executions extrajudiciaires, des disparitions forcees, des 
arrestation et actes de detention arbitraires, des actes 
de torture et violence sexuelle, ainsi que le recrutement 
et l’utilisation d’enfants-soldats. Ceci a provoque 
l’emergence de groupes d’autodefense et autres groupes 
armes. 

L’Union africaine est activement saisie de la 
situation en Republique centrafricaine. Nous avons 
travaille en etroite cooperation avec la Communaute 
economique des Etats de I’Afrique centrale (CEEAC) 
et appuye sans reserve les efforts regionaux visant 
a remedier a la situation a la suite de la reprise, en 
decembre 2012, des hostilites par les rebelles de la Seleka 
en violation des decisions prises par les dirigeants de 
la region. Ces efforts ont abouti a l’Accord historique 
de Libreville de janvier 2013, qui a constitue une base 
viable a une solution durable a la crise a laquelle le pays 
est confronts. 

Des le mois de decembre 2012, l’Union africaine 
a appele l’attention sur le danger que poserait la reprise 
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des hostilites. Nous craignions effectivement que 
cela saperait les efforts consentis par les dirigeants 
de la region et entrainerait des violences generalisees 
contre la population civile, et pourrait exacerber les 
tensions entre differentes communautes et avoir de ce 
fait des consequences de grande portee pour le pays 
et l’ensemble de la region. A la suite de l’entree des 
rebelles de la Seleka a Bangui, le Conseil de paix et de 
securite de 1’Union africaine est immediatement passe 
a faction en suspendant la Republique centrafricaine 
de toutes les activites de l’Union africaine, et a adopte 
des sanctions ciblees contre certaines personnes. Nous 
avons, en l’occurrence, cherche l’appui du Conseil de 
securite. 

Ces derniers mois, nous avons travaille en etroite 
cooperation avec la CEEAC pour appuyer les efforts des 
dirigeants de la region. Qu’il me soit permis, a ce stade, 
d’exprimer encore une fois toute la reconnaissance 
de l’Union africaine au President Idriss Deby Itno, 
President en exercice de la CEEAC, et au President 
Denis Sassou Nguesso, President du Comite de suivi 
de la CEEAC sur la Republique centrafricaine. La 
region a montre qu’elle etait determinee a remedier a 
la situation. La CEEAC a tenu des pourparlers de paix, 
deploye des forces de maintien de la paix et fourni 
une aide financiere a la Republique centrafricaine. Le 
Conseil devrait reconnaitre et appuyer pleinement cet 
engagement proactif. 

Les decisions de la CEEAC fournissent une 
base a la transition en Republique centrafricaine. Nous 
devons insister, encore une fois, sur la necessite pour 
les autorites de transition de respecter integralement 
ces decisions, notamment eu egard a la duree de la 
transition - 18 mois - et a l’ineligibilite des autorites 
actuelles a se presenter aux elections qui seront 
organisees pour retablir l’ordre constitutionnel. Nous 
devons insister pour que les autorites de transition 
assument l’integralite de leurs responsabilites, 
notamment eu egard a la protection des populations 
civiles et au controle, par l’Etat, de ses sources de 
revenu. 

De concert avec la CEEAC, nous continuons de 
mobiliser la communaute internationale par l’entremise 
du Groupe de contact international sur la Republique 
centrafricaine. A ce jour, le Groupe a tenu trois reunions. 
La derniere, tenue a Bangui le 8 novembre 2013, enonce 
une serie de mesures que doivent prendre les autorites 
de transition. II est d’une importance capitale que le 
Conseil de securite accorde tout son appui a ces mesures. 


Compte tenu de la precarite des conditions de 
securite sur le terrain, 1’Union africaine, en etroite 
cooperation avec la CEEAC, a decide de renforcer la 
Mission de consolidation de la paix en Centrafrique 
(MICOPAX) en deployant la Mission internationale 
de soutien a la Centrafrique sous conduite africaine 
(MISCA). Forte de 3 652 agents militaires, civils et de 
police, la Mission a pour mandat d’aider a retablir l’ordre, 
de stabiliser le pays, de proteger la population civile, de 
reformer le secteur de la defense et de la securite, et 
de creer les conditions propices a la fourniture d’une 
assistance humanitaire. Ce faisant, la Mission fera fond 
sur les efforts continus deployes par la MICOPAX dans 
un environnement particulierement difficile. 

L’Union africaine et la CEEAC ont travaille en 
etroite collaboration afin de faciliter la transition de la 
MICOPAX a la MISCA. A la suite de consultations avec 
la CEEAC, le President de la Commission a nomme la 
direction de la Mission. Le transfert d’autorite entre 
les deux Missions doit avoir lieu le 19 decembre 2013. 
Qu’il me soit permis de rappeler que l’Union africaine 
et la CEEAC ceuvrent de concert pour veiller a ce 
que le continent puisse effectivement relever les defis 
existants. Nous sommes unis et sur la meme longueur 
d’onde. Les problemes de la Republique centrafricaine 
sont les problemes de l’Afrique. Pour en triompher, il 
faut que le continent tout entier se mobilise. 

Dans ce contexte, la priorite pour la communaute 
internationale, et pour l’ONU en particulier, doit etre de 
renforcer les efforts deployes actuellement en assurant 
un appui adequat pour le deployment et le maintien de 
la MISCA. Cet appui sera conforme aux dispositions 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies sur le 
role des arrangements regionaux dans la promotion et 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Nous prenons note des diverses options figurant dans 
le rapport du Secretaire general de l’ONU. Lorsqu’il 
prendra une decision, le Conseil de securite ne devra 
pas oublier la necessite d’assurer a la Mission un appui 
previsible et durable. 

Je tiens a exprimer notre gratitude aux partenaires 
de l’Union africaine qui ont deja signale leur volonte 
d’aider la MISCA. Je tiens ici a mentionner l’Union 
europeenne, la France et les Etats-Unis d’Amerique. 
Sur le terrain, nous deciderons des modalites de la 
coordination des operations avec les forces frangaises. 
A sa reunion du 13 novembre 2013, le Conseil de paix 
et de securite de l’Union africaine a dit attendre avec 
interet cette cooperation avec la MISCA. J’appelle les 
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partenaires de l’Union africaine a accorder a la MISCA 
toute l’aide dont elle a besoin. 

Nous sommes convaincus qu’un appui effectif 
de l’ONU aidera enormement la MISCA a creer les 
conditions requises pour le deployment d’une operation 
de maintien de la paix des Nations Unies qui favoriserait 
la stabilisation a long terme et la reconstruction du 
pays. Nous appelons le Conseil de securite a accorder 
son plein appui aux efforts politiques de la CEEAC. Les 
dirigeants de la region n’ont jamais abandonne leurs 
efforts. Ils meritent un appui entier et constant de la 
communaute internationale. 

Je voudrais, pour terminer, reiterer la 
determination de l’Union africaine, en etroite 
cooperation avec la CEEAC, a traiter de la situation 
en Republique centrafricaine. Nous esperons que 


la communaute internationale accordera l’appui et 
l’assistance necessaires. A cet egard, nous attendons 
avec interet l’adoption rapide d’une resolution du Conseil 
de securite qui renforcerait les efforts consentis par la 
CEEAC et l’Union africaine et signalerait une solidarity 
active de la communaute internationale avec les 
souffrances du peuple de la Republique centrafricaine. 

Le President (parle en chinois) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 15 h 50. 
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